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D6claration : point 8 de l'ordre du jour

-D6claration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones-

Monsieur le pr6sident, Madame, Messieurs les Experts, lors de la 6em session du M6canisme d'Experts sur les droits

des peuples Autochtones, dans notre d6claration sur le thdme du renforcement et 1a mise en pratique de la D6claration sur les

droits des peuples autochtones, nous avions fait une recommandation qui concernait f inclusion de la D6claration des droits

des peuples autochtones dans la base d'examen d'un Etat dans 1e M6canisme de I'EPU Examen P6riodique Universel au m6me

titre que la D6claration universel des Droits de l'homme et la charte de Nations Unies pour 6tude et examen par le conseil des

droits de l,homme, que vous aviez adopt6 et inscrit au point 5 de votre rapport final de la 6em session du MEDPA'

Lors des 24 sessions du conseil de l'homme, cette recommandation a 6t6 inscrite pour examen et 6tude, Proposition 5'

Examen p6riodique universel (EPU) dont je cite :

Le M6canisme d,experts sur les droits des peuples autochtones propose que 1e Conseil des droits de l'homme et les

Etats membres s,inspirent de plus en plus de la Daclaiation des Nations u.ries srr. les droits des peuples autochtones et des

travaux th6matiques du M6canisme d'experts dans le cadre de l'Examen p6riodique universel (EPU), notamment en faisant

figurer dans les recommandations des r6f6rences 2r la D6claration, aux 6tudes et aux avis pertinents. Le Mecanisme d'experts

propose 6galement qu,au cours des prochains cycles de I'EPU, la Declaration soit explicitement incluse dans la liste des

nofines sur lesquelles se fonde ce processus. Monsieur le pr6sident pouvez-vous nous 6clair6 sur la suite de 6tude de cette

recommandation.

Je voudrais vous faire part de l'exp6rience de notre organisation concernant l'utilisation de la D6claration et du

document final au niveau national plus dans mon pays la Nouvelle-Cal6donie sous tutelle coloniale frangaise depuis le 24

septembre 1853.

Monsieur le president, Madame, Messieurs les Experts, je ne connais pas de quelle tribu- vous etes respectivement, mais

je voulais vous informe que ma tribu celle de 't6gon' qrri ," sitoe dans la co-In,r.r" de Kaala-Gomen au nord-ouest de la

Nouvelle-cal6donie, avec une particularit6 c'est-que ."it. t ibo r6serve a ete cr€6e en 1953 par l'administration,coloniale

Frangaise pour s6dentaris€ 300 d" *", aieux , da.rr rr.r" superficie de 25 hectare, dori50o/o inondable en cas de mont6e de eaux

de pluies, et sera noyer d 95 %o en cas de tsunami, I l'h.rr." actuel nous sommes toujours dans la m6me superficie

administratives coloniale. Nous n,avons cess6 de faire valoir nos droits 2r vivre dignement en utilisant les moyens de recours

nationaux en argumentant avec les articles sp6cifique aux situations contenues dans la d6claration. Avec une communication

au bureau de la Rapporteur Sp6cial.

De janvier ?r mai 2015, nous avions dans la capitale Noum6a revendiqu6, d6fendu les terres du clan B6to6, contre la

construction d,une polyclinique priv6 appartenant ir un groupe maqonnique, nous avons mis en avant la d6claration et le



j

Document fina1 dans nos d6marches de recours national et une communication au bureau du Rapporteur Sp6cial sur 1es Droits
fondamentaux des peuples autochtones, mais nous n'avons pas eu de r6ponse et gain de cause.

Le 1 mai 2016 dans l'ile de Lifou nous avons mise en place une manifestation lors de la visite de Monsieur Valls
Premier ministre du Gouvernement Frangais, ou un document fut remis d sa d6l6gation dans cette siruations aussi nous avons

mis en avant la D6claration et le Document Final au nom du clan WAIXACA, toujours dans I'objectif que soit reconnue et

applique au niveau national pour la garantie ir la reconnaissance des droits des clans.

Nlonsieur le Pr6sident, notre recommandation et la suivante : nous recoflrmandant que le document final r6solution 69/2

3l.rpte par 1'Assembl6e G6n6rale des Nations Unies le 22 septembre 2014 soit incluse dans la base d'examen d'un Etat au sein

du \l6canisme de I'EPU Examen P6riodique Universel. Au m6me titre que la d6claration universel des Droits de l'homme et la

chane des Nations Unies, ainsi faisant joint d f inclusion de la D6claration dans la base d'examen de I'EPU nous serons mieux

sen ies juridiquement.

Pour conclure, le CPCK remercie le President. les Experts et Madame, le secr6tariat du MEDPA, nous remercions le

Docip par le soutient et r6ceptions, en 1'honneur des Autochtones.

Je voudrais conclure par une m6taphore. j'ai 6te un fcetus dans le ventre de ma mdre, sa nourriture a 6td la mienne par le

cordon ombilical, et maintenant je r-ie et suis reconnaissant. Mais si au moment oi elle me portait en elle, j'avais mang6 ses

entrailles, comment aurai-je pu sun'ivre. Nous der-ons, prot6g6 les entrailles de la terre seul wais matrice. Car si les droits
fondamentaux des autochtones sont en p6riples c'est la terre mdre qui se meure et sans suivra de l'existence Humaine

La coutume et ma relieion naturelle. el1e est ma constitutions c'est ma vie celle de m'a soci6t6.

Ol6e, Merci


